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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES COTES D'ARMOR 

Préfecture 

Direction des Relations 

avec les Collectwités Territoriales 

Bureau du Développement durable 
ARRÊTE 

PORTANT AUTORISATION D'EXPLOITER 

UNE INSTALLATION DE GALVANISATION 

A CHAUD DE MÉTAUX 

Le Préfet des Côtes d'Armor 

Cfticier de la Légion d'honneur 

VU le Code de l'environnement, partie législative, livre V — titre 1%, relatif aux installations classées pour la 

protection de l'Environnement ; 

VU le Code de l'environnement, partie régiementaire, ivre V — titre 1°, relatif aux Installations Classées pour la 

protection de l'Environnement, et notamment Ses erticles R.512-81, R.512-33 et P,512-45 ; 

VU ta nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R.511-9 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 septembre 1985 modifié relatif aux ateliers de traitement de surface ; 

VU ‘arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation 

au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées ; 

VU l'arrêté préfectoral du 25 juin 2012 portant délégation de signature à M. Gérard DEROUIN, Secrétaire Général 

de la Préfecture des Côtes d'Armor ; 

VU farrêté préfectoral du 27 août 1991 autorisant la société GALVA Industries à exploiter sur la commune de 

LOUDÉAC, un atelier de galvanisation à chaud de pièces métalliques ; 

VU le récépissé du 22 octobre 1998 actant de la déclaration d'une installation de combustion de 2 groupes 

électrogènes fonctionnant au fioul domestique d'une puissance thermique totale de 4,8 MW ; 

Best REFerences) “FMP" (Ferrous Metals Processing Industry) de décembre 2001 

VU le BREF (acronyme de 

relatif aux Meilleures Techniques Disponibles du secteur vfransformation des Métaux Ferreux", notamment sa 

partie C, relative à la galvanisation discontinue ; 

VU le BREF "STM" (Surface Treatment of Metals and Plastics) d'août 2006 relatif aux Meilleures Techniques 

Disponibles du secteur “Traitement de surface des métaux et des matières plastiques" ; 

VU le bilan de fonctionnement décennal reçu le 9 janvier 2012 par l'inspection des installations classées ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 19 novembre 2012 ; 

VU l'avis du CODERST (Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques) 

en date du 21 décembre 2012 au COUrS duquel le demandeur a été entendu ; 

VU le projet d'arrêté et le délai de 15 jours accordés à l'exploitant pour présenter éventuellement des observations, 

conformément à l'article R 512-26 du code de l'environnement : 

article R.512-45 du Code de l'environnement prévoit que le bilan de fonctionnement doit être 
CONSIDÉRANT que l' 

éexaminer et, si nécessaire, d'actualiser les conditions de l'autorisation d'exploiter ; 
déposé dans le but de r 

CONSIDÉRANT les mesures proposées dans le bilan de fonctionnement ; 

CONSIDÉRANT que les prescriptions réglementaires doivent tenir compte de refficacité des Meilleures Techniques 

Disponibles ; 

CONSIDÉRANT les modifications de classement des activités au regard de l'actuelle nomenclature des 

installations Classées en raison de l'évolution de la nomenclature des Installations Classées et de l'évolution 

des activités : 

CONSIDÉRANT les décrets du 29 décembre 1993, 30 avril 2002, 31 mai et 8 juin 2006 modifiant la nomenclature 

des Installations Classées ; 

e des nouveaux textes réglementaires pour l'actualisation des prescriptions 
CONSIDÉRANT la prise en compt 

existantes applicables aux installations exploitées par la société GALVA Industries ; 

rai SAC



CONSIDÉRANT que l'article R.512-31 du Code de l'Environnement susvisé permet de fixer des prescriptions 
complémentaires que la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement 
rend nécessaire ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture des Côtes d'Armor, 

ARRÊTE 

TITRE 1. PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société GALVA Industries, dont le siège social est situé Zone Industrielle Très le Rois à LOUDÉAC est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation, à 
cette même adresse, d'un atelier de galvanisation à chaud de pièces métalliques pour une capacité maximale de 
24 000 tonnes de produits finis par an. 

  

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions techniques de l'arrêté préfectoral du 27 août 1991 et celles annexées au récépissé de déclaration 
du 22 octobre 1998 sont supprimées et remplacées par celles du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION OU SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptons du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les disnositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces mstallations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement 
incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans 
le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

  
  

Rubrique Libellé de la rubrique Nature de l'installation - Volume autorisé Classement 

Le volume total des cuves de tratement est de 
1220 m°: 
+2 bains de dégraissage à l'acide 

Revêtement métallique ou traitemem (nettoyage, phosphorique (solution à 7-8%) à 20-21°C. 
décapage, conversion, polissage,  atlaque 2x 80m, 
chimique, vibroabrasion, etc.) de surfaces : +9 bains de décapage à l'acide chlorhydrique 
(métaux, matières plastiques, semi-conducteurs, } (solution à 7-8%) à 20°C : 8 x 90 m°+ 50 m°, 
etc.) par voie électrolytique ou chimique, à : +1 bain de fluxage dans une solution aqueuse 

25652. l'exclusion du nettoyage, dégraissage, décapage | de 40% de chlorure de zinc et 60% de chlorure Autorisation 
NH de surfaces visés par la rubrique 2564 : d'ammonium à 45°C : 90 m°, 

2. Procédés uiilisant des liquides (sans mise en 
œuvre de cadmium, et à l'exclusion de la vibro- 
abrasion), le volume totai des cuves de traitement 
étant : 
a. Supérieur à 1 500 litres   

+2 bans de dézingage à l'acide chlorhydrique 
à température ambiante : 2 x 90 m°. 

À noter la présence d'un bain de rinçage à l'eau 
de 90 m° complétant la ligne de traitement de 
surlace qui conduit un volume total de la ligne 
de 1 310 m° 
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  f Le bain de galvanisation (zinc fondu à 450 °C} I 
1 et la capacité de , j Métaux  (Galvanisation, étamage de) ou | a un volume de 90m 

  

  

  

1432.2 : x ù 
rubrique 1430 représentant une capacité | bain de zinc. 

équivalente totale inférieure à 10 m° soit une capacité équivalente de 6 m°,           

2567 revêtement métallique d'un matériau quelconque | traitement de l'atelier est supérieur à 2 tonnes : Autorisation 
par immersion ou par pulvérisation de métal , d'acier brut par heure (en moyenne 100 à 
fondu 110 tonnes par jour). 

Carmbustion à l'exclusion des installations visées 
par les rubriques 2770 et 2271 
A Lorsque l'installation consomme 

: exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fiout 
domestique, du charbon, des fiouls lourds où de | 2 groupes électrogènes de 1 009 KW chacun 
la biomasse, à l'exclusion des installations visées | fonctionnant au fioui domestique : 

2910.A2| ar d'autres rubriques de la nomenclature pour Déclaration 
lesquelles la combustion participe à la fusion, la ! soit une puissance totale de 2,018 MW. 
cuisson où au traitement, en mélange avec les 
gaz de combustion, des matières entrantes, si la 
puissance thermique maximale de l'installation 
est : 
2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 
Acide chlorhydrique à plus de 20 % en poids 

CR RE EE EE NES à PUS | une cuve d'acide chiorhydrique à 32% (HCI 
le 20 % mais à moins de 70 %, phosphorique à neuf) de 22 000 litres, soit 25 tonne 

1611 plus de 10 %, sulfurique à plus de 25 %, » LT Tee Non classé 
anhydride phosphorique {emploi ou stockage de), RS d HCI NSag {bains de décapage 

s ; & usés à 7-8% d'HCI) de 22 000 litres, La quantité totaie susceptible d'être présente 

D dans l'installation étant inférieure à 50 t. : 

Uiquides inflammables (stockage en réservoirs ? une cuve de stockage de fioul de 30 m”, destiné 

: manufacturés de} . à l'alimentation des groupes électrogènes et 
2. Stockage de liquides inflammables visés à la | des brûleurs chauffant l'air extrait au-dessus du | Non classé 

  

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  Commune || Section  Parcelles 

Loudéac YH 102, 104, 106, 110, 113, 131 et 132 
  

        
  

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement, spécialisé dans la galvanisation à chaud de pièces métalliques, a une superficie totale de 
71275 m°, dont 15307 m° de b&timents et 10330 m° de voiries et parkings. 1 comprend l'ensemble des 
installations classées et connexes, organisé de la façon suivante : 

« un bail de réception, dit “hall noir", 
e un local technique, comprenant : 

& le stockage des produits chimiques, 
& le pilotage des bains de traitement de surface, 

«l'atelier, comprenant : 
% une zone d'accrochage, 
& les bains de traitement de surface, 
% une zone de décrochage, 

» un local électrique comprenant le pilotage du chauffage du bain de zinc fondu, 
* un local de stockage des expéditions, dit “haït blanc“, 
+ un auvent, comprenant 

& le stockage des cendres de zinc issues du bain de galvanisation, 
& le stockage des poussières de zinc issues du traitement de l'air, 

e un hall! d'expéditions, 

e des bureaux et locaux sociaux (vestiaires, salles de pause, sanitaires) 
un pont bascule d'une capacité de 50 tonnes, 

° des voiries, parkings et espaces verts, 
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CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur, 

CHAPITRE 1.4. DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 14,1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation m'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1,5. GARANTIES FINANCIÈRES 
ARTICLE 1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Ces garanties financières sont destinées à assurer, en cas de défaillance de l'exploitant, la mise en sécurité conformément à l'article R.512-39-1 du code de l'environnement et, le cas échéant, les mesures de gestion de ta pollution des sols et des eaux souterraines conformément à l'article R.516-5-1 du même code. 

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DE RÉFÉRENCE DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Le montant des garanties financières est établi : 

selon le mode de caicul forfaitaire de l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux Souterraines, 
+ ou sur la base d'une méthode de calcul forfaitaire propre à une branche professionnelle, approuvée par décision du ministre chargé des installations classées, 

L'exploitant peut proposer un montant différent de garanties financières, en se basant sur le mode de calcul prévu à l'annexe | de l'arrêté ministérie! susmentionné mais adapté à la situation spécifique de l'exploitant sur un ou plusieurs des postes qui composent ce mode de calcul. Ces adaptations doivent être dûment justifiées. 

Le montant des garanties financières exigées ainsi que les modalités d'actualisation de ce montant seront fixées par arrêté préfectoral complémentaire. 

ARTICLE 1.5.3. ÉTABLISSEMENT 
En vue de l'établissement du montant de référence des garanties financières, l'exploitant transmet au Préfet une proposition de montant des garanties financières au plus tard le 31 décembre 2013. 

Cette proposition de garanties financières devra être accompagnée des valeurs et justifications techniques des différents paramètres pertinents ayant permis le calcul forfaitaire prévu à l'annexe | de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des Installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines, ou prévu dans l'accord de branche où le calcul spécifique proposé par l'exploitant. 

Ces valeurs et justifications techniques incluent ta quantité maximale de déchets pouvant être entreposés sur le Site et, en tant que de besoin, une étude sur le réseau de contrôle de la qualité des eaux souterraines comportant le nombre de piézomètres à réaliser, leur implantation ainsi que la naiure des paramètres à contrôler. 
L'exploitant doit constituer et adresser au préfet le document attestant de la constitution de la garantie financière selon l'échéancier suivant : 

+ constitution de 20 % du montant initial des garanties financières dans un délai de deux ans à compter du 1% juillet 2012, 
+ constitution supplémentaire de 20 % du montant initial des garanties financières par an pendant quatre ans. 

En cas de constitution de garanties financières sous la forme d'une consignation entre les mains de la Caisse des dépôts et consignations, l'exploitant doit constituer et adresser au préfet le document attestant de la constitution de la garantie financière selon l'échéancier suivant : 
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constitution de 20 % du montant initial des garanties financières dans un délai dé deux ans à compter du 

15 juillet 2012, 
constitution supplémentaire de 10 % du montant initial des garanties financières par an pendant huit ans. 

CHAPITRE 1.6. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et des dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l'article R.512-33 du code de l'environnement. Ces compiéments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3, ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Touteiois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'explatation, des dispositions matérielles interdiront 

Jeur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 

la prise en charge de l'exploitant. 1] s'assure que toutes les pièces du dossier prescrites au chapitre 2.6 du présent 

arrêté lui sont remises. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des dispositions des articles R.512-39-1 à R.512-39-4 du code de l'environnement, les modalités 

de cessation d'activité devront être les suivantes. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 

l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

. l'évacuation au l'élimination de toutes les installations de production, des matières premières et produits 

finis, et notamment la vidange et l'élimination de l'ensemble des bains de traitement ;: 

. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site : 

ele nettoyage et le curage des réseaux et du déshuileur-débourbeur ; 

«la coupure des énergies (eau, électricité} ; 

«les interdictions ou limutations d'accès au site ; 
< la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions qui suivent. 

Au moment de la notification prévue ci-dessus, l'exploitant transmet au maire ou au président de l'établissement 

publie de coopération intercommunale com pétent en matière d'urbanisme et au propriétaire du terrain d'assiette de 

l'installation les plans du site et les études et rapports communiqués à l'administration sur la situation 

environnementale et sur les usages successifs du site, ainsi que ses propositions sur le type d'usage futur du site 

qu'il envisage de considérer. |! transmet dans le même temps au préfet une copie de ses propositions. 
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En l'absence d'observations des personnes consultées dans un délai de trois mois à compter de la réception des propositions de l'exploitant, leur avis est réputé favorable. 

L'exploitant informe le préfet et les personnes consultées d'un accord ou d'un désaccord sur le ou les types d'usage futur du site, 

En cas de cessation définitive d'activité, même partielle, conduisant à la libération de terrains susceptibles d'être affectés à un nouvel usage et lorsque les types d'usage futur sont déterminés en application de l'article R.512-39-2 du code de l'environnement, l'exploitant transmet en outre au préfet un mémoîïre précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement, comprenant notamment : 

- les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires : 
* les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, Selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 
< en cas de besoin, la surveillance à exercer ; 
«les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, accompagnés, le cas échéant, des dispositions propusées pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage, 

ARTICLE 1.6.7. VENTE DES TERRAINS 

En cas de vente des terrains, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations classées soumises à autorisation y ont été exploitées. |! l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces installations. 

Si le vendeur est l'exploitant de l'installation, il indique également par écrit à l'acheteur si son activité a entraîné la ‘ manipulation ou le stockage de substances chimiques ou radioactives. L'acte de vente atteste de l'accomplissement de cette formalité. 

CHAPITRE 1.7. ARRÊTÉS, CIRCULAIRES INSTRUÇCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

26/09/1985 Arrêté ministériel du 26 septembre 1985 modifié relatif aux ateliers de traitement de suriace 23/01/1697 Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la pratection de l'environnement 10/10/2000 Arrêté ministériel du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques au tire de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications | 
28/07/2003 Arrêté ministériel 28 juillet 2003 sur tes conditions d'installation des matériels électriques dans les emplacements où des atmosphères explosives peuvent se présenter 
28/07/2005 Arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
30/06/2006 Arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à auiorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées 
31/01/2008 Arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 
29/02/2012 Arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R.541- 43 et R.541-46 du code de l'environnement 
31/05/2012 Arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement 
31/05/2012 Arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sais et 

des eaux souterrames 

CHAPITRE 1.8. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres légisiations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travait et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
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Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2. GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 

Vexploitation des installations pour : 

e limiter la consommatian d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

e la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

e prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 

l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 

rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 

du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 

d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'instaliation. 

ARTICLE 2.1.3. MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES 

L'installation est réalisée et exploitée en se fondant sur les performances des meilleures techniques disponibles 

économiquement acceptables (MTD), et en tenant compte de la vocation et de l'utilisation des milieux environnants 

ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau. Les considérations à prendre en compte lors de la 

détermination des MTD disponibles dans des conditions économiquement et techniquement acceptables, compte 

tenu des coûts et des avantages pouvant résulter d'une action, sont les suivantes : 

utilisation de techniques produisant peu de déchets ; 

utilisation de substances moins dangereuses ; 

développement des techniques de récupération et de recyclage des substances émises et utilisées dans le 

procédé et des déchets, le cas échéant ; 

+ procédés, équipements ou modes d'exploitation comparables qui ont été expérimentés avec succès à une 

échelle industrielle ; 

progrès techniques et évolution des connaissances scientifiques ; e 

« nature, effets et volume des émissions concernées ; 

« dates de mise en service des installations nouvelles ou existantes ; 

e durée nécessaire à la mise en place d'une meilleure technique disponible ; 

° consommation et nature des matières premières (y compris l'eau) utilisées dans le procédé et l'efficacité 

énergétique : 
e nécessité de prévenir ou de réduire à un minimum l'impact global des émissions et des risques sur 

l'environnement : 
° nécessité de prévenir les accidents et d'en réduire les conséquences sur l'environnement. 

CHAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, pièces d'usure, .… 
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CHAPITRE 2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans ie paysage. Les 
émissaires de rejei et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement…). 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est sdapté aux risques 
présentés par les produits et poussières, 

Les abords de l'établissement placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Pour l'entretien des surfaces extérieures de son site (parkings, espaces Verts, voies de circulation...) 
l'exploitant met en œuvre des bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne le désherbage. L'usage de 
produits phytosanitaires est interdit. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont 
mis en place en tant que de besoin. 

CHAPITRE 2.4, DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2,5. INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déciarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son instalation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Une liste non exhaustive des évènements à déclarer est donnée ci-dessous : 

+ évènements ayant eu des conséquences humaines, environnementales, sociales ou économiques ; 
+ évènements ayant nécessité l'intervention des services externes d'incendie et de secours ï 
+ évènements perceptibles de l'extérieur de l'établissement : 
< rejets non autorisés de matières dangereuses ou polluantes, même sans conséquence dommageable. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou ur incident similaire et pour en pallier les effets à moyen où long terme, Ce rapport est 
transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage, il est interdit de 
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspection des installations 
classées n'en a pas donné l'autorisation, et s'il y a lieu, après l'accord de l'autorité judiciaire, 

CHAPITRE 2.6, RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

* le dossier de demande d'autorisation initial, et les bilans de fonctionnement, 
e les plans tenus à jour, 
» les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 

° les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de ia législation 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

° les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 
d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrété d'autorisation, 

* tous les documents, enregistrements, résukats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; 
ces documents peuvent être imformatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données, 

+ l'autorisation de rejet délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement 
collectif, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum. 
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TITRE 3. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre des meilleures techniques disponibles, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective 

et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

° à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

e à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les 

installations concernées, 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en, 

marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 

en qualité et quantité 

ARTICLE 3.1.2. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains de traitement 

doivent étre, si nécessaire, captées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère afin de respecter les valeurs 

limites définies aux articles 3.2.4 et 3.2.5 du présent arrêté. À ce titre, le bain de zinc fondu est équipé d'un 

dispositif de captation, d'aspiration et de traitement de l'air situé au-dessus de ce bain. 

De plus, l'exploitant devra étudier ta possibilité technico-économique de mettre en place un tel dispositif pour 

capter et traiter l'air issu du bain de fluxage. Cette étude devra être transmise à l'inspection des installations 

classées au plus tard un an après notification du présent arrêté. 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis 

par rapport au débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de traitement des produits incompatibles 

sont séparés afin d'empêcher leur mélange 

ARTICLE 3.1.3. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sant prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 

remplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.4. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.5. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envols de poussières et de matières diverses : 
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«les voies de circulation et aires de stationrement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées. 
les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
° les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
° des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1,6, ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stockages de produits pulvéruients sont confinés (récipients, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs là prévention des risques d'incendie et d'explosion, 

CHAPITRE 3.2, CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu nature] doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit, La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans te milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 
par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air 
avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier tes dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont 
respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent égaiement être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  
À- conduit unique traitement de l'air du bain de 

N° de conduit installations raccordées Puissance ou capacité Combustible 
. Fe 70 GO m°d'air aspiré par Installation d'aspiration et de 

beure lors du fonctionnement sans objet 
du bain - traitement par voie 

          3 - double conduit     groupe électrogène     
zinc (galvanisation) sèche 

2--double conduit groupe électrogène 1 009 kW fioul | 

1 009 kW fioul ' 
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ARTICLE 3.2.3, CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 
  

  

  

    
      

Hauteur Diamètre Débit nominal Vitesse mini d'éjection 

ne 70 006 Nm” d'air aspiré par heure 
Conduit n°1 {conduit unique} 8m 125 m jors du fonctionnement du bain 8m/s i 

Conduit n°2 {double conduit} 26m 0,24 m 1 500 Nm d'air aspiré par heure 25 mis 

Conduit n°3 (double conduit) j 26m 0,24m 1 500 Nm° d'air aspiré par heure 25 ms _     
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de là vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 

ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 

gaz étant rapportés : 

+ à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction 

de la vapeur d'eau (gaz secs), 

- à une teneur en O: figurant dans le tableau suivant : 
  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

    

Conduit n°1 {conduit unique} Condults n°2 et 3 (double conduit) 

Teneur an oxygène 21% 3% / 

Acitité totale exprimée en H 0,5 mg/Nm° ” 

NHa 30 mg/Nm® 

Formaldhéhyde 20 mg/Nm* 

Poussières __S mg/Nm° 100 mg/Nm° 

Zinc (pariculaires) = 4 mg/Nn 

Plomb (particulaires) 1 mg/Nm* - 

SOxen équivalant 50: - 160 mg/Nm* 7 

NOx en équivalent NO2 : 2 000 mg/Nm° 

co 650 mg/Nm° 

cov TT : L 150mgNm |     
  

  

  
La valeur limite en concentration d'oxydes d'azotes des groupes électrogènes doit être mis en conformité afin de 

respecter la valeur figurant dans le tableau ci-dessus dans un délai de 3 ans après la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 3.2.5, VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS RÉJETÉS 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans 

l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Conduit n°1 Conduit n°2 Cunduit n°3 
__ {conduit unique) {double conduit) {double conduit} 

Acidite totale exprimée ent H 35 gfh - 

NHs 2100 gfh - 

Formaldéhyde 1400 g/n - 

Poussières 350 g/h 150 g/h 150 g/h 

Zinc (parücuiaires) 280 gfh - L 

Plomb (particutalres) 70 gfh . - 

SOxen équivalent SOz - 240 gih To 240 gih 

NO. en équivalent NO: - 3000 gh 3000 gh 

co : - 975 gh 975 gh 

cov - 225 gi 225gh |         
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TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU ES ENERS EJ CUNSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploïation et la conception des installations pour limiter là consommation d'eau de l'établissement. A l'occasion des remplacements et de réfection de matériel, il devra rechercher par tous les moyens économiquement acceptables à diminuer au maximum la consommation d'eau de l'établissement, 

L'eau prélevée est issue du réseau d'eau public et d'un forage situé sur le site {voir plan d'implantation en annexe), à.un débit maximai de 2 mn. 

La mise en œuvre des eaux de rinçage des Pièces à traiter doit faire l'objet d'une vigilance accrue, tant au moment de la conception des chaînes de traitement qu'au cours de l'exploitation des ateliers. A ce titre, les eaux de rinçage doivent être intégralement recyclées pour le montage des autres bains. Les alimentations en eau des installations de traitement de surfaces doivent être munies de dispositifs susceptibles d'arrêter promptement cette alimentation, Ces dispositifs doivent être proches de l'installation, clairement reconnaissables et aisément accessibles. 

Le volume maximal d'eau prélevé pour un usage industriel est limité à 1200 m° par an, De plus, le volume d'eau consommé par tonne de pièces métalliques traitées ne doit pas dépasser les ratios suivants : 
+ 15 L/t au dégraissage, 

0 L/t au décapage (alimentation des bains de décapage par les eaux de rinçage), 
+ 20L/tau rinçage, 

20 L /i au fluxage, 
OL/tau dézingage. 

Toute augmentation des consommations d'eau devra être portée à ia connaissance de l'inspection des installations classées, avec tous les éléments d'appréciation. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations d'entretien au de maintien hors gel dé ce réseau. 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D’'EAUX 

Les ouvrages de prélèvement d'eau de l'établiss 
de mesure totalisateur des consommations. 

ement dans le réseau public et le forage sont dotés de dispositifs 

De plus, l'établissement doit mettre en place un suivi afin de connaître la consommation d'eau spécifique au niveau de chacun des traïtements suivants : 

e dégraissage, 
v rinçage, 
° fluxage. 

ARTICLE 4.1.3, PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 
4.1.3.1. Protection des eaux d'alimentation 
Les installations ne doivent pas, du fai de leur conception ou de leur réalisation, être susceptibles de permettre, à l'occasion de phénomènes de retour d'eau, la pollution du réseau public d'eau potable ou du réseau d'eau potable intérieur par des matières résiduelles ou des eaux nocives ou toute substance non désirable. 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes (disconnecteur à zone de pression réduite...) sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux du site et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. Dans le cas de la mise en place d'un discannecteur, celui-ci doit faire l'objet d'un contréle annuel. Le rapport de contrôle est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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4.1.3.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35 m d'une source de 
pollution potentielle (dispositifs d'assainissement collectif où autonome, parcelle recevant des épandages, 
bâtiments d'élevage, cuves de stockage ….). 

Une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute source de 

pollution. 

Réalisation et équipement de l'ouvrage 

La cimentation annulaire est obligatoire, elle est présente sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au niveau 
du terrain naturel, sur une hauteur de 10 m minimum, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise 
qualité. 

Le tubage de l'ouvrage est en PVC ou tout autre matériau équivalent, le cas échéant de type alimentaire, de 
63 mm de diamètre et de 4 mm d'épaisseur. il est crépiné en usine sur 4 m. 

La protection de la tête du forage assure la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la 
cimentation annulaire. Elle comprend une dalle de propreté en béton de 3 m° minimum centrée sur l'ouvrage, de 
0,30 m minimum de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. 

La tête de forage est fermée à clef par un capot métallique. 

L'ensemble doit limiter le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empéchera les accumulations 
d'eau stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 

La pompe ne doit pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de raccordement 
ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d'un clapet de pied interdisant tout retour de 
fluide vers le forage. 

L'installation est munie d'un dispositif de mesure totalisateur de type volumétrique. Les volumes prélevés 
mensuellement et annuellement sont indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle. 

ban, isoire ou définitif de l'ouvrai 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert 
de pollution et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations 
aquifères. 

# Abandon provisoire : En cas d'abandon ou d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction 
de la pompe). La protection de ja tête et l'entretien de la Zone neutralisée seront assurés. 

" Abandon définitif : Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers 
ou de sables propres jusqu'au plus 7 m du sol, suivi d'un bouchon de sobranite jusqu'à -6 m et le reste sera 
cimenté (de -5 m jusqu'au soi). 

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non conforme 
aux dispositions du chapitre 4,3 est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux (eaux industrielles, eaux usées, eaux pluviales des toitures, eaux pluviales des 
voiries et parking...) est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification 
notable, et datés. ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours. 
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Le plan des réseaux d'alimentation et de caliecte doit notamment faire apparaître : 
« l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
ses dispositifs de protection de l'allmentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….), 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
«les ouvrages de toutes sortes {vannes, compteurs, points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques.) 
e les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement etou à partir d'un poste de commande, Leur entretien préventif et feur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3, TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
+ les eaux pluviales de voiries et de toiture, 
+les eaux sanitaires. 

Aucune eau industrielle n'est autorisée à être rejetée au milieu naturel ou en station d'épuration. Les bains usés, les rinçages monts, les eaux de rinçage des sols et d'une manière générale les eaux usées (autres que domestiques) constituent des déchets qui doivent être éliminés dans des installations dûment autorisées à cet effet et satisfaire aux dispositions définies au titre TITRE 5 du présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature 
traitement, 

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassembiement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

Les rejets directs ou indirects d'effiluents dans Ja {es} nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 
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ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents agueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées et survelllées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations 

des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage 

ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoln les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents au 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permetiant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 

et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 
  

  

  

  
        

N° de rejet 1 2 3 

eaux pluviales + eaux de lavage : : 
Nature des effuents des chariots élévateurs eaux pluviales Eaux sanitaires 

: traitement des eaux issues du 
A ee lavage des chariots élévateurs - 

1 par un déshuiteur — débourbeur 
Réseau d'eaux usées de la 

Exutoire du rejet réseau public des eaux pluviales Zone industrielle Station 
d'épuration de Loudéac 

  
  
ARTICLE 4.3.6, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

4.3,6,1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle 

appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la 

santé publique. 

4.3.6.2, Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 

extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.7, CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

« de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 

gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
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- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver ie bon fonctionnement des ouvrages, 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
+ Température : < 30°C 

+ pH : compris entre 5,5 et B,5 
+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt 

ARTICLE 4.3.8, GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les diverses catégories d'eaux polluées listées à l'article 4.3.1 du présent arrété sont collectées séparément, traitées si besoin et évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. Les conditions de rejets liés au fonctionnement de l'installation doivent être compatibles avec les objectifs du SDAGE. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées ainsi que les eaux de lavage des chariots élévateurs doivent être collectées par un réseau spécifique puis dirigées vers un ou plusieurs déshuileurs/débourbeurs avant d'être rejetées dans le réseau des eaux pluviales de la commune, 

Ces dispositifs de traîtement sont conformes aux normes en vigueur et sont dimensionnées afin de répondre aux volumes d'eaux collectés de la surface considérée et de l'événement pluvieux décennal le plus critique de la région. Ces dispositifs dolvent &tre fréquemment visitées, maintenues en permanence en bon état de fonctionnement et débarrassées aussi souvent que nécessaire, et au moins une fois par an, des boues et des huiles retenues qui doivent être éliminées conformément aux prescriptions du titre 5 du présent arrêté. 

Les fiches de suivi du nettoyage des déshuileurs/débourbeurs, l'attestation de conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux usées domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 
ARTICLE 4,3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations {eaux d'extinction incendie, etc.) sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

En cas d'incendie, l'exploitant s'assurera avant l'intervention des pompiers de la fermeture des vannes placées à (a sortie des décanteurs/séparateurs d'hydrocarbures prévus à l'article 4.2.5, du présent arrêté. 

ARTICLE 4.3,11. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non poliuées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration définies : 

Référence du rejet vers le milleu récepteur : n°1 et 2 (cf. repérage du rejet à l'article 4.3,5) : 
  

  

  

  

  

  

Parametres Concentrations instantanées {mg} | 

DCO LL 125 

[ | Hydrocarbures TT 5 

MES | 35 È a =. 

Fe JT 5 !       
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TITRE 5. DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation de ses 

installations pour : 

een priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 

les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation : 

# assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination, 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des eifets sur l'environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 

dangereux sont définis par l'article R.541-8 du code de l'environnement. Une collecte sélective est mise en place 

sur l'établissement de façon à séparer les différentes catégories de déchets suivantes : 

° déchets non dangereux tels que : mattes et cendres de zinc, déchets ménagers en mélange, déchets 

verts .… 
« déchets dangereux, notamment : bains usés de rinçage - dézingage - décapage - dégraissage, boues 

issues du bain de fluxage, produits de curage des débourbeurs - déshulleurs, piles et batteries usagées, 

tubes néons usagés, poussières de zinc. 

Cette liste non Iimitative est susceptible d'être complétée en tant que de besoin. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du code de 

l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 

huiteux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R.43-66 à R.543-72 du code de 

l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R.543-131 du 

code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R-543-137 à R.543-151 

du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 

civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 

des articles R.543-195 à R.543-200 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3, STOCKAGE DES DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 

des conditions techniques ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 

météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. 
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Les déchets contenant du zinc (mattes, zinc dur, …) doivent être stocké séparément avec protection contre la pluie et le vent. 

La quantité de déchets entreposés sur le site doit être aussi réduite que possible. Dans tous les cas, elle doit être inférieure à un chargement pouvant être évacué par poids lourds. 

ARTICLE 5.14. DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 et L. 
541-1 du code de l'environnement. 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet, 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5, DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas 
des déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des Informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 et R.541.46 du code de l'environnement, Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 
— la date de l'expédition du déchet : 

la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nemenctature définie à l'annexe !! de l'articte R.541-8 du code de l'environnement) ; 
— la quantité du déchet sortant ; 
- le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 
— le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de 

récépissé mentionné à l'article R.541-53 du code de l'environnement, 
— le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets : 
— le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VI! du règlement n° 1013/2006 du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets ; 
le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les 
annexes | et Il de la directive n° 2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative aux déchets : 
la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'articie L. 
541-1 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article 
R.541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.541-49 à 
R.541-64 et R.541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classée. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement CE n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 
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ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Type de déchets Cades des déchets Nature des dechets 

Déchets non dangereux 11 05 01 mattes de zinc 

11 05 02 cendres de zinc récupérées en surface du bain de galanisation 

11 01 11 bains usés de rinçage 

11 01 06* bains usés de dézingage 

= 11 01 05* bains usés de décapage 

Déchets dangereux 11 01 13* bains usés de dégraissage 77 

11 05 Oé* boues issues du bain de fluxage 

19 08 10* produits de curage des débourbeurs - déshuileurs, 

11 05 03* poussières de zinc issues du traitement de l'air du bain de galvanisation       
  

TITRE 6. PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

Les installations doivent étre construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou Solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer Une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 

vigueur, Les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R.571-1 et suivants du code de 

l'environnement et des textes pris pour son apphcation. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) génant 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emplol est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 6.1.4. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT 

L'établissement est autorisé à fonctionner 24 h / 24 h (3 x 8 h) du lundi au vendredi, hors jours fériés. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À 

du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au 

bruit résiduel (établissement à l'arrêt). 
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Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée : 

  

  

  
  

| Niveau de bruit ambient existant dans | Émergence admissible pour la période | Emergence admissible pour la période les zones à émergence réglementée allant de 7h à 22h, sauf dimanches et &ffant de 22h à 7h, ainsi que les {incluant le bruit de l'établissement) jours fériés dimanches et jours férés 

Supérieur à 35 dB{A) et inférieur ou égal à 45 dE(A) 6dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A} | 3 dB(A)       
  
Les zones à émergences réglementées sont définies comme suit : 

«l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'arrêté préfectoral du 
27 août 1991 autorisant l'installation et de teurs parties extérieures éventuelles les Plus proches (cours, jardin, 
terrasse...), 

«tes zones constructibles définies par les documents d'urbanisme opposäbles aux tiers et publiés à la date de l'arrêté préfectoral du 27 août 1991 autorisant l'installation, 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté préfectoral du 27 août 1991 autorisant l'installation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs 

parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, jardin, terrasse...), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Les valeurs admissibles d'émergence ne s'appliquent, dans les zones considérées, qu'au-delà d'une distance de 
200 mètres de la limite de propriété. 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

PERIODES PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
Allant de 7h à 22h, Allant de 22h & 7h, 

ZONES CONCERNÉES {sauf dimanches et jours fériés} (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Limite de propriété LMI - LM2 65 dB(A) 55 dB(A)       
  
Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit global 
émis par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l’établissement y compris le bruit émis par les véhicules 
de transport, matériels de manutention et engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, respecte les 
valeurs limites ci-dessus, 

ARTICLE 6.2.3. TONALITÉ MARQUÉE 

La durée d'apparition d'un bruit particulier de l'établissement, à tonafité marquée et de manière établie ou cycfique, 
n'excède pas 30 % de la durée de fonctlonnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou 
nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

CHAPITRE 6.3. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
Vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n°23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

page 20/38 

 



TITRE 7. EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE, LUTTE CONTRE LES GAZ À EFFET DE 
SERRE ET POLLUTIONS LUMINEUSES 

CHAPITRE 7.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  

ARTICLE 7.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ja conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à en assurer la meilleure efficacité énergétique, et notamment par la mise en œuvre de 

technologies contribuant aux économies d'énergie et à la réduction des émissions des gaz à effet de serre. 

ARTICLE 7.1.2. EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments sur l'optimisation de 

l'efficacité énergétique de ses installations et ie maintien de cette efficacité énergétique. À ce titre, une analyse des 

consommations trimestrielles par poste énergétique : électricité, fioul domestique...est réalisée ainsi qu'un 

programme de maintenance. La consommation est ensuite rapportée à une unité représentative de l'activité de 

l'établissement (nombre d'escaliers produits), et fait l'objet d'un bilan annuel. Un plan d'actions de réduction est 

étaboré en fonction des potentialités d'optimisation. 

ARTICLE 7.1.3. ÉCONOMIES D'ÉNERGIE EN PÉRIODE NOCTURNE ET PRÉVENTION DES 
POLLUTIONS LUMINEUSES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans là conception, l'exploitation et l'entretien de ses 

installations afin de supprimer, sinon réduire, l'impact de l'éclairage sur la consommation d'énergie, sur la 
préservation de la santé humaine et sur celle des écosystèmes. 

A cet effet, l'utillsation nocturne de sources lumineuses est interdite, sauf à justifier d'obligations motivées par la 

sécurité publique ou du personnel, ou par la lutte contre la maiveillance. 

Lorsque l'utilisation de sources lumineuses ne peut être évitée, elle doit être adaptée aux nécessités réelles. En 

particulier : 

. l'éclairage est assuré par des lampes et luminaires "éco-performants" et la signalisation par des dispositifs 

rétro-réfléchissants, lorsque cela ne remet pas en cause la sécurité des travailleurs. L'utilisation de 

déflecteurs (“abat-jour") diffusant la lumière vers le bas doit permettre de réduire la lumière émise en 
direction des zones d'habitat et des intérêts naturels à protéger ; 

e des dispositifs d'obturation (stores ou volets) équiperont les ouveriures des locaux devant rester éclairés. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des Installations classées les éléments justifiant de l'application de 

ces prescriptions. 
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TITRE 8. PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 8.1. GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 8.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés, 

ARTICLE 8.1.2. ZONES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE À L'ORIGINE D'UNE EXPLOSION 
L'exploitant définit en particulier les zones dans lesquelles peuvent apparaître des atmosphères explosives selon les types suivants : 

a) Substances inflammables 

e Zone 0 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de Substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est présente en permanence, pendant de longues périodes ou fréquemment, 
+Zone 1 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de Substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est susceptible de se présenter occasionnellement, en fonctionnement normal. 
+Zone 2 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de Substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard n'est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal où n'est que de courte durée, s'il advient qu'elle se présente néanmoins. 

Par « fonctionnement normal», on entend la situation où les installations sont utilisées conformément à leurs paramètres de conception, 

Dans les zones définies ci-dessus, les équipements et appareils électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques et les moteurs présents appartiennent à des catégories de matériels compatibles avec ces zones, en application notamment du décret n° 96-1110 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible et de l'arrêté ministériel du 08 juillet 2003 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à une atmosphère explosive. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement un rapport annuel, établi par un organisme compétent, comportant la description des équipements et appareils présents dans les zones où peuvent apparaître des explosions ainsi que les conclusions de l'organisme sur la conformité de l'installation et tes éventuelles mesures à prendre pour assurer cette conformité au regard du décret et de l'arrêté susmentionnés. 

ARTICLE 8.1.3. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est ‘annexé un plan général des stockages, Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de SECOUFS. 

Les cuves de traitement, fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles {e nom des substances et préparations et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses, 
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ARTICLE 8.1.4, PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses au polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par ies 

produits et poussières. 

ARTICLE 8.1.5. CONTRÔLE DES ACCÈS 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée. À cette 

fin, le site est clôturé sur la totalité de sa périphérie, muni de grilles qui doivent être fermées à clé en dehors des 

heures de travail. 

Une surveillance est assurée en permanence. 

ARTICLE 8.1.6. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Elles sont portées à ia 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 8.1.7. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 

mentionnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 8.2. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 8,2.1. COMPORTEMENT AU FEU 

Les locaux et bâtiments doivent être constitués de matériaux présentant les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu minimales suivantes : classe AL ou A2 s1 di selon NF EN 13 501-1, 

Les dispositions nécessaires sont prises afin d'éviter la propagation d'un incendie par le système de ventilation. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) sont 

munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection 

des installations classées. 

ARTICLE 8.2.2. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

8.2.2,1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permetire à tout moment l'intervention des services 

d'incendie et de secours. 

  

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur 

mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 

dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

8.2.2.2, Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie « engins » ai moins est maintenue dégagée pour là circulation sur le périmètre de l'installation et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

« la largeur utile est au minimum de 3 mètres, 

e la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres 

» la pente inférieure à 15%, 
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e dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 
* la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 9OkN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, 
+ chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie, + aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles et la voie engin. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité, 

8.2.2.3. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 

gins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres 
Pour permettre le croisement des eni 
linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : 

+ largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 
+ longueur minimale de 16 mètres, 
* présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie < engins ». 

8.2.2.4. Mise en station des échelles 
Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur Supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. 

Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engin définie à l'article 8.2,2.2. du présent arrêté 

Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée, La voie respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 
+ la largeur utile est au minimum de 4 mètres, 
+ la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 mètres, 
+ la pente au maximum de 10%, 
* dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, Un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et Une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 
* aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de {a voie, + la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum Pour un stationnement parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mêtre pour Un stationnement perpendiculaire au bâtiment, + la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance au poinçonnement minimale de 8B Nfern?. 

8.2.2.5. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à 
A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est 
deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

ARTICLE 8.2.3. DÉSENFUMAGE 

Les bêtiments abritant les installations sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur (DENFC) permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle, ou d'exutoires toujours ouverts. La surface utile d'auverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local, 

Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile comprise entre 1 et 6 mz est prévue pour 250 m° de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local où depuis la zone de désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux exutoires toujours ouverts. 
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Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de 

l'installation, 

Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent les 
caractéristiques suivantes qui ne s'appliquent pas aux exutoires toujours ouverts. : 

< système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) 
+ fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont sournis à 10 000 

cycles d'ouverture en position d'aération, 
. la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m’) pour des altitudes inférieures 

ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m?) pour des altitudes supérieures à 400 mètres et inférieures 
ou égales à 800 mètres. La classe SLO est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être 
ennelgée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 
800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives 
empêchant l'accumulation de la neige. 

* classe de température ambiante T(00). 
< classe d'exposition à la chaleur B300, 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, sont réalisées soit 
par des ouvranis en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes de locaux à 
désenfumer donnant sur l'extérieur. 

ARTICLE 8.2.4, MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

e d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 8.1.1 du présent arrêté ; 

« d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé d'un 
diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que tout point de la limite de l'installation se 
trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par 
heure pendant une durée d'au moins deux heures et dont {es prises de raccordement sont conformes aux 
normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'ahmenter sur ces appareils, 
Les appareïls sont distants entre eux de 150 mêtres maximum (les distances sont mesurées par les voies 
praticables aux engins d'incendie et de secours). 

e d'extincteurs répartis à l'intérieur des ateliers, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées, Deux 
extincteurs de classe 55 B au moins par groupe électrogène doivent notamment être présents. 

une réserve d'au moins 0,1 mê de sable maintenu meuble et sec et des pelles située à proximité du 
stockage de fioul et des groupes électrogènes. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 
l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la 
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

CHAPITRE 8.3. DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 8.3.1, MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 8.1.2 du présent arrêté et recensees comme pouvant être à 
l'origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes 
aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé. 

ARTICLE 8.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état. Une 
vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
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Cette vérification est complété par un contrôle thermographique des armoires électriques qui est effectué au minimum une fois tous les deux ans par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défeciuosités relevées dans son rapport. L'exploitant tient ces rapports à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées et conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises, 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments de construction, appareillage, réservoirs, cuves, canalisations...) sont reliées à une prise de terre conformément aux normes existantes, 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

A proximité d'au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique. 

ARTICLE 8,3,3. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de (a hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faftage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et Ja dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

CHAPITRE 8.4. DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES EE = EN LES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 8.4,1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 
1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à une capacité de rétention dont le valume est au mains égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 
+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
+ dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à Ja capacité totale lorsque celle-là est inférieure À 800 |. 

ll. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres praduits toxiques ou dangereux pour l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides sont effectués sur des aires étanches et aménagées paur la récupération des fuites éventuelles. 

1H, Pour les stockages sont à l'air libre, les rétentians sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 
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V. Le sol des installations, où sont stockées où manipulées des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol ou des liquides contenant des acides, des bases, des sels à 

une concentration supérieure à 1 gramme par litre, est muni d'un revêtement étanche et inattaquable. il est équipé 
de façon à pouvoir recueillir fes eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. Il est aménagé de 
façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

V. Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle là présence du produit ne puisse 
en aucun cas altérer une cuve, une canalisation et les liaisons. Les capacités de rétention de plus de 1000 litres 
sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout 
liquide etne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage. 

VI. L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

VIL Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour les produits liquides sont étanches et 
reliées à des rétentions suffisamment dimensionnées. Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est 
effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

Vi. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors 
d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau où du milieu naturel. Ce confinement peut être 
réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des 
matières dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 
gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas 
de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifler à tout instant d'un 
entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces 
équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de 
confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique 
d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sant portées. Tout moyen 
est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme: 

+ du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part, 
« du volume de produit libéré par cet incendie d'autre pari : 

. du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 üitres par mètre carré de surface de drainage vers 
l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées, 

CHAPITRE 8.5. DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 8,5,1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 8,5.2, TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées À l'article 8.1.1 du présent arrêté et notamment celles recensées locaux 
à risque, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis 
d'intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un « permis de 
feu » (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces 
permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 
par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 
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Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu». Cette 
interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 8.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 
contre l'incendie mis en place ainsi que des installations électriques et de chauïfage, conformément aux 
référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 8.5.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les 

zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion : 
+ Finterdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
« l'obligation du “permis d'intervention” pour les parties concernées de l'installation : 
»la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension 

prolongée d'activité ; 
les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les précautions à 

prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport : 
ses opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes 
automatiques de détection ; 

e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de Huides), 
«les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses, 
les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 8.4.1 
du présent arrêté 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
«la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc., 
< l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

CHAPITRE 8.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 
porer gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 
où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 8.6.1. ANALYSE DU RISQUE FOUDRE 

Une analyse du risque foudre (ARF) est réalisée au plus tard 3 mois après notification du présent arrêté, 
conformément à l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations Classées pour la Protection de l'Environnement soumises à autorisation. Cette AFF, basée sur une 
évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, définit les niveaux de protection 
nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement misé à jour à l'occasion de modifications notables des installations nécessitant 
le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens de l'article R. 512-33 du code de l'environnement et à chaque révision 
de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données 
d'entrées de l'ARF, 

page 28/38



ARTICLE 8.6.2, ÉTUDE TECHNIQUE 

En fonction tes résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée au plus tard 6 mois après 
notification du présent arrêté, par un organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et 
les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur 
maintenance, 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après 
la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises 
ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union européenne. 

ARTICLE 8.6.3. DISPOSITIFS DE PROTECTION 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 
organisme compétent, à l'issue de l'étude technique au plus tard 6 mois après notification du présent arrêté. Les 
dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

ARTICLE 8.6.4. VÉRIFICATIONS 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent, 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les 
deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme 
compétent, Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans 
un délai maximum d'un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, 
l'étude technique, la notice de vérfication et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 
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TITRE 8. CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 9.1. INSTALLATION DE TRAITEMENT DE SURFACE ET DE 
GALVANISATION 

ARTICLE 9.1.1. AMÉNAGEMENT 

Les appareils (cuves, canalisations, stockage...) susceptibies de contenir des acides, des bases, des toxiques de 
toutes natures où des sels fondus ou en solution dans l'eau doivent être construits conformément aux règles de 
l'art. Les matériaux utilisés à leur construction doivent être soit résistants à l'action chimique des liquides contenus, 
soit revêtus sur les surfaces en contact avec le liquide d'une garniture inattaquable. 

L'ensemble de ces appareils doit être réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans 
le fonctionnement normal de l'atelier. 

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux vaieurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité de la plus grande cuve ; 
e 50 % de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une 
concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement. 

Des dispositifs de "chapeau" ou "pontet” doivent être installées entre les cuves de traitement de surface distantes, 
notamment entre les cuves de décapage « 1 » et de dégraissage « 2 » , afin d'éviter toute égoutture au so! lors du 
transfert des pièces entre les bains de traitement. Ces dispositifs peuvent, au besoin, être amovibles afin de 
conserver l'accès inter-cuves. Dans le cas d'accès inter-cuves utilisées quotidiennement pour contrôler l'efficacité 
des traitements, des solutions alternatives doivent permettre de récupérer les égouttures avant leur écoulement sur 
le sol. Ces dispositifs doivent être mis en place dans un déiai maximal de 6 mois après notification du présent 
arrêté. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont 
étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont 
accessibles et peuvent être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens 
périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un 
document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, Les différentes 
canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. Le repérage des bouches de dépotage des 
produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les mélanges de produits lors des livraisons. 

ARTICLE 9.1.2. SUIVI DES PARAMÈTRES D'EXPLOITATION 

L'exploitant doit suivre l'ensemble des paramètres nécessaires à la bonne conduite des différents traitements de 
surface et de galvanisation, et notamment : 

pour le décapage et le dégraissage, la température des bains et la concentration en acide, 
pour lé fluxage, la température du bain, le pH du bain et la concentration en sels totaux, chlorure 
d'ammonium, chlorure de zinc et fer, 
pour la galvanisation, la température. À ce titre, des alarmes hautes et basses doivent être mises en place. 

ARTICLE 9.1.3. RÉGULATION THERMIQUE 

Les circuits de régulation thermique de bains doivent être construits conformément aux règles de l'art. Les 
échangeurs de chaleur de bains doivent être en matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. 

Les systèmes de chauffage des cuves doivent être équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le 
manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage, 

Les résistances doivent être protégés mécaniquement. 
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ARTICLE 9.14. VÉRIFICATION DES INSTALLATIONS 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, 
canalisations...) doit être vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension 
d'activité d'activité de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. 

Ces vérifications doivent être consignées dans un document prévu à cet effet et mis à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

ARTICLE 9.15. SCHÉMA 

L'exploitant doit tenir à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître ies sources et la circulation des eaux et des 
liquides concentrés de toute origine. Ce schéma doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 9.1,6. DÉGRAISSAGE 

L'exploitant doit réaliser une étude dans un délai maximal d'un an après notification du présent arrété Visant à 
améliorer la qualité du bain de dégraissage et à allonger sa durée de vie. Cette étude se référera aux meilleures 
techniques disponibles présentées dans le document de référence BREF "FMP" transformation des métaux ferreux 
— partie C : galvanisation discontinue, notamment écrémage, déshuilage du bain, centrifugation,… 

CHAPITRE 9.2. GROUPES ÉLECTROGÈNES 

ARTICLE 9.2.1. RÈGLES D'IMPLANTATION 

Les groupes électrogènes doivent étre implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne 
pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. !ls doivent être suffisamment 
éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. 

  

L'implantation des groupes électrogènes doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont 
mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, tes 
appareils eux mêmes) : 

a. 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 19°, 2ème, gème et atme 
catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des 
voies à grande circulation, 

b. 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les 
‘ stockages aériens de combustibles liquides destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents 
dans l'installation. 

ARTICLE 9.2.2. COMPORTEMENT AU FEU DES BÂTIMENTS 

Les locaux abritant les groupes électrogènes doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes : 

+ matériaux de classe MO (incombustibles), 
+ stabilité au feu de degré une heure, 
«couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 9.2.3, MISE À LA TERRE DES ÉQUIPEMENTS 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux 
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature inflammable des produits. 

ARTICLE 9.2.4. RÉTENTION 

Les réservoirs fixes aériens ou enterrés sont munis de jauges de niveau. Les réservoirs enterrés sont munis de 
limiteurs de remplissage. 
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Les capacités intermédiaires ou nourrices alimentant les groupes doivent être munies de dispositifs permettant d'éviter tout débordement. Elles sont associées à des cuveites de rétention répondant aux dispositions du présent article. Leur capacité est strictement limitée au besoin de l'exploitation. 

ARTICLE 9.2.5. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en fant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 
+ dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
s_ à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible, 

il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci, 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

ARTICLE 9.2.6. CONTRÔLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

CHAPITRE 9.3, STOCKAGE D'ACIDE CHLORHYDRIQUE 

ARTICLE 9.5.1 RÈGLES DE CONSTRUCTION 

Le local de stockage de la cuve d'acide chlorhydrique à 32% (HCI neuf) doit être bien ventilé, la cuve ne doit pas être exposé au rayonnement solaire direct et doit être à l'écart de toute source de chaleur ou d'ignition. La cuve de stockage, ses accessoires et équipements tels que brides, pieds doit être compatible avec le produit à stocker. 

Si la cuve est installé en surélévation, elle doit être placée sur des bâtis ou supports construits dans les règles de l'art et offrant toutes garanties de résistance mécanique. La cuve doit être maintenue à l'abri de toutes corrosions, Concernant la circulation au sein du local, toutes dispositions doivent être prises pour qu'en aucun cas le heurt d'un véhicule ne puisse nuire à la solidité de l'ensemble. 

Lors de toute modification ou de réparation de la cuve, un contrôle d'étanchéité doit être réalisé par une personne ou une entreprise compétente désignée par l'exploitant, Cette vérification doit faire l'objet d'un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.3.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

La cuve doit faire l'objet d'examens périodiques. L'examen extérieur des parois latérales et du fond du réservoir doit être effectué régulièrement sans que l'intervalle séparant deux inspections puisse excéder douze mois. Le bon état de l'intérieur du réservoir doit également être contrôlé par une méthode adaptée. Les précautions utiles (ventilation, contrôle de l'absence de gaz toxiques ou inflammables, équipement du personnel qualifié pour ces contrôles, vêtements spéciaux, masques...) seront mises en oeuvre. Si ces examens révèlent un suintement, une fissuration ou une corrosion, on doit procéder à la vidange complète du réservoir, après avoir pris les précautions nécessaires, afin d'en déceler les causes et y remédier, Un contrôle des impuretés éventuelles pouvant être présentes doit régulièrement être effectué. Les lavages pouvant précéder les vérifications périodiques nè doivent pas provoquer d'attaque sensible des matériaux susceptible d'être accompagnée de dégagement gazeux. Le bon état des charpentes métalliques supportant la cuve, si tet est le cas, doit égatement faire l'objet de vérifications. Les dates des vérifications effectuées et leurs résultats seront consignés sur Un registre spécial tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 
Les opérations de vidange et de remplissage de la cuve doivent être effectuées de telle sorte à éviter toute 
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possibilité d'épanchement de liquides ou de mélanges de liquides incompatibles. Elles s'effectuent sous la conduite 
d'une personne dûment habilitée à cet effet, pendant les opérations de transfert. 

La vidange en service normal se fait, soit par un robinet placé à la partie inférieure de la cuve et muni d'un tampon 
de sécurité guidé à l'intérieur de la cuve, soit par un siphonnage avec dispositif à poste fixe permettant l'amorçage 
facile du siphon muni à son extrémité d'un robinet d'arrêt facile à manœuvrer ou tout autre dispositif susceptible de 
satisfaire à l'objectif de prévention de débordement, 

Suivant les cas, un dispositif doit permettre de manœæuvrer à distance lé tampon de sécurité ou bien un dispositif 
antisiphon, commandé à distance, apposé sur la canalisation pour être utilisé en cas d'accident ou d'incident au 
robinet d'arrêt pendant les opérations de vidange, 

L'alimentation de la cuve s'effectue au moyen de canalisations en matériaux résistant à l'action chimique du liquide. 
Le bon état des canalisations doit être vérifié fréquemment. 

Toute possibilité de débordement de la cuve, en cours de remplissage est évitée soit en apposant un dispositif de 
trop-pléin assurant de façon visible l'écoulement du liquide dans les réservoirs annexes, soit en apposant un 
dispositif commandant simultanément l'arrêt de l'alimentation et le fonctionnement d'un avertisseur à la fois sonore 
et lumineux. 

Les évents, les trous de respiration et, en général, tous mécanismes pour évacuer l'air de ia cuve au moment du 
remplissage ou pour faire pénétrer l'air au moment de la vidange, doivent avoir un débit suffisant pour qu'il n'en 
résulte jamais de surpressions ou de dépressions anormales à l'intérieur. 

ARTICLE 9.3.3. PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travall, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du 
dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le 
personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. L'installation disposera d'un poste de premiers secours 
permettant d'intervenir rapidement en cas d'accident. 

En raison de la toxicité des fumées émises en cas d'incendie et des propriétés corrosives des substances 
stockées, le matériel d'intervention doit comprendre, au minimum, les équipements de protection individuelle 
suivants : 

+ 1 combinaison de protection chimique de type EN adaptée aux risques, 
e gants et lunettes de protection. 
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TITRE 10. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 10.1. PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 10.11, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de mafñriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auio surveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et ta fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce Programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

L'inspection des Installations classées peut, À tout moment, réaliser où faire réaliser des prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 10.12. MODALITÉS D'ANALYSE ET NORMES DE RÉFÉRENCE 
Dans le cas où la vérification du respect de prescriptions réglementaires applicables aux rejets passe par la réalisation de mesures, celles-ci doivent étre réalisées Par un laboratoire disposant, pour les paramètres concernés, de l'agrément du ministère en charge de l'environnement conformément à l'arrêté du 29 novembre 2006 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans ie domaine de l'eau et des milieux aquatiques et à l'arrêté du 4 septembre 2000 portant modalités d'agrément des laboratoires ou organismes pour certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère. 

Pour la réalisation des analyses des émissions dans l'air, les normes applicables sont celles meñtionnées à l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009. A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

Paur la réalisation des analyses des émissions dans l'eau, les normes applicables sont celles mentionnées à l'annexe || de l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009. 

CHAPITRE 10.2. CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 10.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 
L'exploitant met en place une autosurvelllance de ses rejets aimosphériques portant sur : 

“ Je bon fonctionnement des systèmes de captation et d'aspiration. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs : "le bon traitement des effluents atmosphériques, notamment par l'utilisation d'appareils de prélèvement et d'estimation de la teneur en polluants dans les effluents atmosphériques. 

A ce titre, l'exploitant fait effectuer: 

“au moins Une fois par an, par un organisme agréé par le ministre de l'envirannement, des mesures sur le conduit n°1 (cf l'article 3.2.2 du présent arrêté) Sur les paramètres énumérés à l'article 3.2.4 du présent arrêté ainsi que la vitesse d'éjection, le débit et la température. 
"au moins tous les 5 ans, par un organisme agréé par le ministre de l'environnement, des mesures sur les conduits n°2 et 3 sur les paramètres suivants : débit rejeté, Vitesse d'éjection, température, teneurs en oxygène et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'aimosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. 
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Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du 
fonctionnement normal de l'installation. Pour les groupes électrogènes, les mesures doivent être effectuées en 
régime stabilisé à pleine charge. 

ARTICLE 10.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les dispositifs de mesure totalisateur des consommations d'eau sont relevés de manière mensuelle. Ces résultats 
sont portés sur un registe éventuellement informatisé tenu à là disposition de l'inspection des installations 
classées. Ce registre précise également tous les mois là quantité d'eau consommée rapportée à la production. 

L'exploitant établit un bilan annuel des consommations d'eau {Volume + ratio rapporté à la production) à partir des 
relevés pré-cités. Ce bilan est transmis à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 10.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS D'EAUX 

Aux points de rejet référencés 1 et 2 à l'article 4.3.5 du présent arrêté, un prélèvement et une analyse portant sur 
les paramètres définis à l'article 4.3.11 sera réalisée une fois tous les ans, 

Le bon fonctionnement du ou des décanteurs/déshuileurs sera vérifié autant que de besoin, et au moins une fois 
par an. 

ARTICLE 10.24, AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés dans un registre conformément aux dispositions nationales. Ce 
récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 
L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 
Les justificatifs évoqués doivent être conservés 10 ans. 

ARTICLE 10.2.5, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié 
dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 

Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment dés contrôles 
ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

Les mésures seront effectuées selon ia méthode définie en annexe à l'arrêté du 23 janvier 1997 (basée sur la 
norme NFS 31 010 — décembre 1996) et dans des conditions représentatives de l'ensemble de la période de 
fonctionnement de l'établissement, 

ARTICLE 10.2.6. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT 

10.2,6.1. Surveillance des eaux souterraines 

Conformément au plan figurant en annexe du présent arrêté, l'exploitant dispose d'un réseau de surveillance de la 
qualité des eaux souterraines comportant au moins : 

" 2puisards, 
s 1 forage, 

Les têtes des puisards et du forage sont efficacement protégés contre tout risque de pellution, et doivent être 
protégés contre les risques de détérioration. Les ouvrages font l'objet d'une surveillance de la part de l'exploitant. 
Tout incident pouvant compromettre les intérêts protégés par l'article L.211-1 du Code de l'Environnement est 
signalé sans délai à l'inspection des installations classées, 

En cas de cessation d'utilisation d’un ouvrage et afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines, l'exploitant 
devra prendre toutes les mesures appropriées pour ie combiement de cet ouvrage au mayen de matériaux inertes 
drainants et la réalisation d'un bouchon cimenté en tête Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont 
consignées dans un document de synthèse qui est transmis au préfet dans le mois qui suit sa réalisation, 

La réalisation de tout nouvel ouvrage ou la mise hors service d'un ouvrage existant est portée à la connaissance 
du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 
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10.2.6.2. Analyse des eaux de ja nappe 
Le prélèvement d'échantillons doit être effectué conformément à la norme « Prélèvement d'échantillons - Eaux souterraines, ISO 5667, partie 11, 1993 », et de manière plus détaillée conformément au document AFNOR FD X31-615 de décembre 2000. 

Le niveau des eaux souterraines doit être mesuré au moins deux fois par an, en périodes de hautes et basses eaux et quotidiennement pendant une semaine après chaque incident notable, Cette mesure devant permettre de déterminer le sens d'écoulement des eaux souterraines, elle doit se faire sur des points nivelés. 

Pour chaque ouvrage, les résultats d'analyse doivent être consignés dans des tableaux de contrôle comportant les éléments nécessaires à leur évaluation (niveau d'eau, paramètres suivis, analyses de référence...) L'eau prélevée fait l'objet de mesures de substances susceptibles de caractériser une éventuelle poliution de ia nappe, Les paramètres analysés sont a minima les suivants : pH, Fe, Zn, hydrocarbures totaux. 

10.2.6.3. Mise en évidence d'une pollution 

l'exploitant doit prendre les dispositions 
Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, 
nécessaires pour rechercher l'origine de la pollution et, si elle provient de ses installations, en supprimer les causes. Dans ce cas, il doit en tant que de besoin entreprendre les études et travaux nécessaires pour réduire la pollution constatée. 

Il informe le préfet et l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 

CHAPITRE 10.3. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 
ARTICLE 10.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre CHAPITRE 10.2, notamment celles de Son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. I! prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux Souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R.512-8,111 du code de l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 10.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Les résultats des contrôles réalisés par l'exploitant en application du chapitre CHAPITRE 10.2 sont transmis à l'inspection des Installations Classées. L'exploitant en effectue une synthèse, accompagnée des commentaires nécessaires et propositions éventuelles, qu'il envoie annuellement à l'inspection des installations classées. 

Les résultats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins cinq ans, sur un support prévu à cet effet, et sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. ls doivent être répertoriés pour pouvoir les corréler avec les dates de rejet. 

CHAPITRE 10.4. BILANS PÉRIODIQUES 
Les conditions d'autorisation définies dans le présent arrêté seront réexaminées périodiquement et actualisées si nécessaire. A ce titre, l'exploitant respectera les textes réglementaires français transposant la directive 2010/7S/UE relative aux émissions industrielles (IED), qui prévoit à ses articles 21-1 et 21-3 que : 

“dans un délai de quatre ans à compter de la publication des conclusions sur les MTD (Meilleures Techniques Disponibles) concernant l'activité principale (galvanisation}, toutes les conditions d'autorisation sont réexaminées et, au besoin. actualisées : 
* le réexamen tient compte de toutes les nouvelles conclusions sur les MTD applicables à l'installation ou de toute les mises à jour de celles-ci depuis que l'autorisation a été délivrée ou réexaminée pour la dernière fois, 
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TITRE 11. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ - EXÉCUTION 

CHAPITRE 11.1, DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif (3, Contour de la Motte 
- 35044 RENNES Cédex) : 

1) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication où de 
l'affichage de la présente décision. 

2) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 
leur a été notifiée, 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris À ball des Immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

CHAPITRE 11.2, PUBLICITÉ 

Conformément aux dispositions de l'anticte R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté, 
mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la disposition de toute 
personne intéressée, sera affiché en mairie de LOUDÉAC pendant une durée minimum d'un mois. 

Le maire de LOUDÉAC fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture des Côtes d'Armor, 
l'accomplssement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 
société GALVA Industries , 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société GALVA Industries dans deux 
journaux diffusés dans tout le département, 

CHAPITRE 11.3. EXÉCUTION 

Le Secrétaire général de la Préfecture des Côtes d'Armor, 
la Directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement et l'inspection des installations 
classées pour la protection de l'environnement 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société GALVA 
Industries et dont copie sera adressée au maire de LOUDEAC. 

Saint-Brieuc, le : 7 FEV 2013 

Peur le Préfet et i     
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RÉCAPITULATIF 

    

  

    
  

  

  

  

  

    
  

ÉCHÉANCES 

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 

Lu Proposition de montant de garanties financières 31 décembre 2013 

ARTICLE Étude technico-écunomique relative à la mise en place d'un 
312 dispositif de captation et de traitement de l'air issu du bain de| 1 an après notification du présent arrêté fluxage 

ARTICLE s nu = : : 3.24 Respect de la norme d'Oxvde d'azote des groupes électrogènes 3 ans après notification du présent arrêté 

a Les Analyse du Risque Foudre 3 mois après notification du présent arrêté 
es Étude Technique Foudre 6 mois après notification du présent arrêté 

US Dispositif de protection Foudre 6 mois après notification du présent arrêté 
ARTICLE ]"Chapeau" où "Pontet" ou solutions altemalüves entre les cuves . . Lil 01 | jten 5 mois après notification du présent arrété 
ARTICLE | Étude d'amélioration du dégraissage (déshuilage, à nn à 916 centrifugation…) 

1 an après notification du présent arrêté             

DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 
  

  
    

  

  

              

Articles Contrôle a effeciuier | Perodicité du contrêle 

ARTICLE 10.2.1 | Rejets atmosphériques de l'air traité de galvanisation Annuel 

ARTICLE 10,21 | Rejets atmosphériques des groupes électrogènes tous les 5 ans 

ARTICLE 10.2.3 ! Rejets des eaux pluviales | Annuel | ] 

ARTICLE 10.22 | Bilan des consommations d'eau Annuel 
ARTICLE 1028 Surveillance des eaux souterraines 2 fois par an Î 
  

  

ANNEXES 

Annexe 1 : Plan de situation 

Annexe 2 : Plen cadastral 

Annexe 3 :Plan de masse 

Annexe 4 : Plan des points de mesure des émissions sonores 

Annexe 5 : Plan d'implantation du forage et des puisards 
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Annexe 1 
Plan de situation 
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Annexe 4 

Plan des points de mesure des émissions sonores 

 



Annexe 5 

Plan d'implantation du forage et des puisards 
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